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Sainte-Foy, le 7 juillet 1982 

Me J.F. Castrilli 
Project Manager 
Fondation canadienne de recherche en droit 

de l'environnement 
8 York Street 
5th Floor South 
Toronto 
(Ontario) 
M5J 1R2 

Objet: Les lois et les politiques clue-
Mcoises en matiere de dechets 
danger eux. 

Cher confrere, 

Tel que demande, il me fait plaisir de 
vous soumettre les renseignements suivants ainsi que 
la documentation ci-jointe relativement aux lois et 
aux politiques quebecoises en matiere de dechets dan-
gereux. 

Je vous transmets tout d'abord une copie 
des documents suivants:' 

10) Les normes relatives a la disposition des rebuts 
industriels promulguees par le ministere de la 
Sante en 1970; 

2°) Le Reglement concernant la disposition des dechets 
combustibles adopte par l'arrete en conseil numero 
1967-72 du 4 juillet 1982 et en vigueur jusqu'au 8 
octobre 1975; 
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30) Le Reglement relatif a la gestion des dechets ii-
quides adopte par l'arrete en conseil numero 4306-75 
du 24 septembre 1975 (toujours en vigueur a l'heure 
actuelle); 

4°) Le Reglement'relatif a la gestion des dechets solides 
adopte par l'arrete en conseil numero 687-78 du 8 
mars 1978 (toujours en vigueur a l'heure actuelle); 

°) Le Reglement general relatif a l'evaluati 5 	 e 	 on et A 
l'examen des impacts sur l'environnement adopte par 
le decret numero 3734-80 du 3 decembre 1980 (toujours 
en vigueur a l'heure actuelle); 

6°) La Loi sur la qualite de l'environnement (Lois refon-
dues, chapitre Q-2); 

70) 

La Politique quebecoise de gestion des dechets indus-
triels (mai 1981). 

Je vais maintenant m'appliquer a repondre, 
point par point, a chacune des questions que vous nous a-
vez posees relativement aux lois et politiques quebecoises 
en matiere de dechets dangereux, en suivant l'ordre des 
questions que vous nous avez soumises: 

1. (a) Non. 

(b) Le Quebec regit l'elimination des dechets dange-
reux par l'entremise de sa legislation generale 
de protection de l'environnement, a savoir la Loi 
sur la qualite de l'environnement (Lois refondues, 
chapitre Q-2), qui contient notamment une section 
entire (la section VII du chapitre I) consacree 
a la gestion des dechets, ce qui comprend les de-
chets dangereux. 

2. Oui. Le ministere de l'Environnement du Quebec 
est responsable, d'une fagon generale, de la coor-
dination et de l'application des politiques et des 
lois quebecoises en matiere de dechets dangereux. 

3. Les lois et reglements quebecois ne definissent 
pas encore nommement les dechets dits "toxiques" 
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ou "dangereux". Le ministere de l'Environne-
ment a cependant prepare tout recemment un nou-
veau projet de reglementation sur les dechets 
dangereux qui comportera une definition de ce 
qu'est un dechetTangereux". Ii y aura alors 
renvoi a une liste de categories de dechets re-
putes de "dangereux". Pour l'instant, la seule 
definition qui puisse ressembler quelque peu a 
une definition de "dechets dangereux" est celle 
de "dechet liquide" que l'on retrouve au paragra-
phe b) de l'article 1 du Reglement relatif a la 
gestion des dechets liquides, dont copie vous est 
transmise sous ce ph. 

4. Oui. Les articles 114.1 et 115.1 de la Loi sur 
la qualite de l'environnement attribuent au minis-
tre de l'Environnement des pouvoirs d'ordonnance 
(article 114.1) et d'intervention directe (article 
115.1) en cas de deversement de contaminants (ce 
qui comprend evidemment des dechets dangereux) dans 
l'environnement. Ces dispositions ne traitent pas 
de l'indemnisation des victimes de la pollution 
mais prevalent (notamment par l'article 113) que 
les coats (directs et indirects) afferents au net-
toyage des contaminants deverses peuvent etre fac-
tures a la personne responsable du deversement. 
Ii y a meme une possibilite d'intervention unilate-
rale du ministre de l'Environnement pour prevenir  
un deversement de contaminants dans l'environnement 
Quant au nettoyage des lieux d'enfouissement de de-
chets abandonnes, il est possible au ministere de 
l'Environnement d'intervenir par l'entremise des 
articles 25, 26, 27, 114.1 ou 115.1 de la Loi sur 
la qualite de l'environnement. 

5. (a) Oui. Conformement aux regles generales de droit 
qui regissent la responsabilite au Quebec, la per-
sonne qui est "responsable" d'un dechet dangereux 
est celle qui en a la possession, la garde ou la 
propriete. 

(b) Les entreprises qui eliminent, traitent ou trans-
portent des dechets liquides doivent obtenir un 
permis d'exploitation en vertu de l'article SS de 
la Loi sur la qualite de l'environnement et un 
certificat prealablement a l'implantation de tout 
nouveau reservoir ou etablissement destines a 
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recevoir des dechets liquides. Quant aux dechets 
toxiques solides, on dolt obtenir un certificat 
d'autorisation en vertu de l'article 22 de la Loi 
sur la qualite de l'environnement avant d'etablir 
ou d'agrandir un lieu d'elimination pour de tels 
dechets. En outre, il est necessaire d'obtenir un 
certificat d'autorisation du Conseil des ministres 
du Quebec apres'etude d'impact sur l'environnement 
pour l'implantation ou l'agrandissement de tout 
lieu d'elimination de dechets toxiques (par traite-
ment, incineration, enfouissement ou autrement), 
qu'il s'agisse de dechets liquides ou solides, tel 
que prevu au paragraphe t) du premier alinea de 
l'article 2 du Reglement general relatif a Peva-
luation et a l'examen des impacts sur l'environne-
ment. 

6. 	Oui. L'article 32 du Reglement relatif a la ges-
tion des dechets liquides exempte les producteurs  
de dechets liquides de l'obligation d'obtenir un 
certificat ou un permis d'exploitation en vertu 
des articles 54 et SS de la Loi sur la qualite de 
l'environnement. us sont egalement exemptes de 
certaines dispositions techniques (garanties, nor-
mes de localisation) prescrites par le Reglement 
relatif a la gestion des dechets liquides. 

7 	Oui. L'article 70 de la Loi sur la qualite de 
l'environnement permet au gouvernement quebecois 
d'obliger, par reglement, les utilisateurs ou pro-
ducteurs de dechets dangereux a produire un bilan 
de materiaux afin d'identifier les pertes de ma-
tires toxiques. Cela n'a cependant pas encore 
ete fait et le projet de reglement sur la gestion 
des dechets dangereux qui a ete prepare recemment 
au ministere de l'Environnement ne prevoit rien 
dans ce sens. Ii est toujours possible, d'autre 
part, d'avoir recours a l'article 120 de la Loi 
sur la qualite de l'environnement pour demander 
a l'utilisateur ou au producteur d'un dechet dan-
gereux de soumettre un tel bilan de materiaux. 

8. (a) Non. Les articles 54 et 55 du Reglement relatif 
a la gestion des dechets solides interdisent le 
depot d'un dechet toxique dans un lieu d'enfouis-
sement sanitaire destine a recevoir des dechets 
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urbains. Dans le cas d'un lieu d'enfouissement 
de dechets toxiques deja approuve par le ministere 
de l'Environnement en vertu de l'article 22 de la 
Loi sur la quail-Le de l'environnement, il n'est 
pas necessaire d'obtenir un permis nouveau chaque 
fois o on desire y deposer de nouveaux dechets 
toxiques, a la condition que ce lieu d'enfouisse-
ment alt ete specifiquement concu a cette fin, 
tel que prevu au certificat d'autorisation delivre 
pour ce lieu d'enfouissement de dechets toxiques. 

(b) Oui. Des autorisations sont requises du sous-mi-
nistre de l'Environnement et du Conseil des minis-
tres pour Petablissement de tout nouveau lieu 
d'enfouissement de dechets toxiques, conformement 
aux dispositions des articles 22, 31.1 et 54 de 
la Loi sur la qualite de l'environnement. 

(c) Les plans et devis de tout projet d'etablissement 
ou d'agrandissement d'un lieu d'elimination de de-
chets toxiques sont requis en vertu du deuxieme a-
linea de l'article 22 de la Loi sur la qualite de 
l'environnement et du paragraphe e) de Particle 
17 du Reglement relatif a la gestion des dechets 
liquides. 

(d) Non. Le ministere de l'Environnement s'assure que 
des precautions adequates sont prises dans le ca-
dre de l'etude d'impact sur l'environnement qui 
est obligatoire pour l'etablissement ou l'agrandis-
sement de tout lieu d'elimination de dechets toxi-
ques (aragraphe t) du premier alinea de l'article 
2 du Reglement general relatif a l'evaluation et a 
l'examen des impacts sur l'environnement). 

9. (a) Non. 

(b) Oui. Voir les articles 54 et 55 du Reglement re-
latif A la gestion des dechets solides. 

10. Non. 

11. Non. 

12.(a) Oui. Une audience publique peut etre demandee par 
des citoyens relativement a tout projet d'etablis-
sement ou d'agrandissement d'un lieu d'elimination 
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de dechets toxiques dans le cadre de la procedure 
dievaluation et diexamen des impacts sur l'envi-
ronnement, tel que prevu a l'article 31.3 de la 
Loi sur la qualite de l'environnement. 

(b) Oui. Les deux premiers alineas de l'article 124 
de la Loi sur la qualite de l'environnement exigent 
la publication prealable dans la Gazette officielle 
du Quebec de tout projet de reglement dont l'adop-
tion est prevue en vertu de la Loi sur la qualite 
de l'environnement. La publication prealable d'un 
projet de reglement doit s'effectuer au moms 
soixante (60) jours avant son adoption par le Con-
seil des ministres. 

13. Non. 

14. Non. Cependant, le ministere de l'Environnement 
a negocie le depot d'une garantie (sous forme de 
cautionnement, d'obligations ou de cheque vise) 
avec les entreprises qui entreposent ou eliminent 
des biphenyles polychlores. Cette garantie vise 
a assurer le respect de la Loi sur la qualite de 
l'environnement et peut etre utilisee pour reparer 
tout dommage ou deversement de biphenyles polychlo- 
res qui pourrait 	etre attribuable a l'entreprise 
qui a verse la garantie. Cette garantie est ce-
pendant obtenue sous forme contractuelle et non 
pas en vertu d'une obligation legale precise. Ii 
sera remedie a cette carence dans le nouveau projet 
de reglement sur les dechets dangereux qui, come 
nous l'avons mentionne ci-dessus, a ete prepare 
recemment au ministere de l'Environnement. 

15. Un tel inventaire a et-6 mene. Les resultats com-
plets n'en sont cependant pas encore disponibles. 
Certains lieux 	 contenant des subs-
tances toxiques ou dangereuses out cependant deja 
ete identifies et des releves ont ete effectues 
afin d'identifier avec plus de precision la nature 
des problemes environnementaux quills sont suscep-
tibles de causer ainsi que les mesures requises 
pour y faire face. Dans le cas d'un lieu d'elimina-
tion de dechets toxiques qui a ete exploite a Ville 
Mercier entre 1969 et 1972, il a ete necessaire 
d'adopter une reglementation particuliere, dont je 
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vous transmets d'ailleurs copie sous ce ph, afin 
de prevenir la progression de la contamination de 
l'eau souterraine dans cette region. 

16. Non. 

17. A l'heure actuelle, les articles 28 a 30 du Re-
glement relatif a la gestion des dechets liquides 
exigent la tenue de registres par les producteurs 
les transporteurs et les eliminateurs de dechets 
liquides, ce qui permet de verifier et de contro-
ler les mouvements de dechets liquides au Quebec. 
Cependant, ce systeme s'avere insuffisant et un 
nouveau systeme de manifeste sera instaure dans 
le cadre du nouveau projet de reglement sur les 
dechets dangereux dont j'ai fait etat plus • haut. 

18. Le nouveau projet de'reglement sur les dechets 
dangereux.n'exigera pas:de manifeste pour le 
transport de dechets dangereux sur la propriete 
de l'entreprise qui les a produit. 

19. Non. 

20. Le projet de reglement sur les dechets dangereux 
couvrira les mouvements interprovinciaux et in-
ternationaux de dechets dangereux. 

21. Le projet de Reglement federal sur he transport 
des marchandises dangereuses auTa. possiblement 
des repercussions sur l'application de la nouvelle 
reglementation quebecoise sur les dechets dange-
reux. Ii est cependant trop tost pour porter un 
jugement précis a cet egard, puisque nous venons 
tout juste de prendre connaiss.ance du texte de ce 
projet de reglement qui a ete publie en appendice 
a la Gazette du Canada (Partie I) samedi, he 19 
juin 1982. 

22. Pas specifiquement. Les coats et exigences affe-
rents au respect du Reglement relatif a la gestion 
des dechets liquides ont cependant pour effet d'in-
citer les producteurs d'huiles usees a les recycler. 
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23. L'epandage d'huile abat-poussiere est assujettie 
a des normes precises en vertu des articles 4 a 
6 du Reglement relatif a la gestion des dechets 
liquides. Cependant, aucun systeme de manifeste 
ne s'y applique encore. 

24. Voir reponse a la question numero 22. 

25. Un estime realise en 1981 evalue â260 000 tonnes 
metriques par armee la quantite de dechets indus-
triels produits au Quebec, ce qui ne comprend ce-
pendant pas les dechets provenant des industries 
de la metallurgic, 'du traitement de surface des 
metaux et des textiles. 	• 

Dans l'espoir que les documents ci-joints et 
les renseignements ci-dessus vous soient utiles, je vous 
prie, cher confrere, d'agreer l'expression de mes senti-
ments les meilleurs. 

Le directeur du Service juridique 

Jean Piette 
Avocat 

pieces jointes 
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